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Interpretation des decisions
de la Conference internationale du Travail

Convention 55) sur les obligations de l'armateur en
cas de maladie ou d'accident des gens de mer, 1936

Par une lettre en date du 27 octobre 1950, le des
Etats-Unis d'Amérique a demandé au Bureau international du Travail
de lui faire connaItre s'il considère les paragraphes 1 et 2 de l'article 2
de la convention (nO 55) sur les obligations de l'armateur en cas de
maladie ou d'accident des gens de mer, 1936, comme ayant force exécu-
toire immediate ou comme nécessitant une réglementation d'application
pour leur donner effet.

Le memorandum ci-après, en date du 13 novembre 1950, a été envoyé
par le Directeur general du Bureau international du Travail en réponse a
la demande du ((Solicitor-General)) des Etats-Unis d'Amérique.

Memorandum adressé par le Ilirecteur général du Bureau international
du Travail au ((Solicitor-General)) des Etats-Unis d'Amérique

1. Le <cSolicitor-General>> des Etats-Unis d'Amérique a demandé au Bureau inter-
national du Travail de liii faire connaltre s'il considère les paragraphes 1 et 2 de l'article 2
de la convention sur los obligations de l'armateur en cas de maladie ou d'aceident des
gens de mer, 1936, comme ayant force exécutoire immediate on comme nécessitant
une réglementation d'application en vue de leur faire porter effet et, en particulier, si,

son avis, los mots ((national laws or se rapportent uniquement aux actes
législatifs on s'ils so rapportent également aux principes du droit maritime général
formulés et appliqués par los tribunaux.

2. Aux termes de Ia Constitution de l'Organisation internationale du Travail, le
Bureau international du Travail n'a aucune competence spéciale pour interpreter les
dispositions d'une convention internationale du travail, la Cour internationale do Justice
ayant seule autorité pour donner une interpretation ayant force exécutoire internationale.
Toutefois, los observations qui suivent seront peut-être de quelque secours pour essayer
de determiner la position que la Conference internationale du Travail, a laquelle, en vertu
de la Constitution de l'Organisation, des rapports sont soumis chaque année sur l'appli-
cation des conventions par les Membres qui les ont ratifiées, serait susceptible de prendre
en ce qui concerne les questions posées par le cas dont il s'agit.

3. L'obligation assumée par un Membre de l'Organisation internationale du Travail
qui ratifie une convention est définie comme suit par la Constitution de 1'Organisation:
a... le Membre... prendra telles mesures qui seront nécessaires pour rendre effectives
los dispositions de ladite convention.>> Sous reserve de la procedure prévue par la Consti-
tution de 1'Organisation pour l'examen, sur le plan international, des rapports annuels
présentés par les Membres au sujet de l'application des conventions auxquelles Us ont
adhéré, c'est en premier lieu au pays intéressé qu'il appartient de se prononcer sur la
nature des mesures nécessaires pour rendre eflectives les dispositions d'une convention.
Comme la mesure dans laquelle les dispositions d'une telle convention ont force exécu-
toire immediate vane beaucoup selon le droit constitutionnel des différents pays, aucune
uniformité en la matière n'est possible ni realisable. Dans los cas on aucune legislation
spéciale n'est adoptée pour donner offet aux dispositions d'une convention, 1'Organisation
internationale du Travail se borne a s'assurer que ladite convention a effectivement
force oxécutoire immediate en vertu do la constitution on du droit du pays intéressé;
los formulaires de rapports annuels adressés aux Membres de 1'Organtsation internationale
du Travail en vue do recuefflir des informations sur l'application des conventions compor-
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tent une question destinde a élucider cc point Hormis ce qui vient d'être dit, les orga-
nismes compdtents de l'Organisation internationale du Travail considèrent qu'il appar-
tient a chaque Membre do l'Organisation de decider, aur la base de sa pratique constitu-
tionnelle at de son droit national, si, en fait, une legislation spéciale est necessaire on
non pour donner efiet aux dispositions d'une convention.

4. Au point do vue international, cc qui est essentiel, c'est qua las dispositions d'une
convention soient pleinement appliquées; quant a la maniSre de les appliquer, in
Constitution de l'Organisation internationale du Travail et les dispositions do chaque
convention laissent dSlibérSment une grande latitude en la matière a chaque pays.
Ii a été fréquemment signalé qua si nombreuses sont los conventions qui exigent, sur Ic
plan national, des réglementations, des dispositions administratives on des mesures
d'inspection, do sanction on autres mesures d'application entrant dans le detail qua,
dana la plupart des cas, certains actes législatifs sont nécessaires pour faire porter effet
aux dispositions d'une convention; mais le critére eat do savoir silos dispositions
d'une convention peuvent Stre pleinement appliquées sur une base comportant force
exécutoire immediate.

5. Ii n'a été constaté aucun précddent oa l'O.I.T. aurait été appelée a exprimer
son avis sur la question do savoir si l'expression laws or regulations que l'on
trouve fréquemment dana lea textes des conventions internationales du travail, dSsigno
uniquement lea actes Iégislatifs ou si ella pent être considérée comme désignant également
les principes du droit maritime général. Toutefois, II n'est pas douteux quo cette expres-
sion a dtd utilisée en vue de laisser certains des aspects des questions faisant l'objet
d'une convention a la discretion des pays intéressés; II semblerait donc conforme a
cotta intention génSrale d'interpréter lea dispositions en question comme autorisant
chaque partie a la convention a user des ddrogations qui y sont prSvues, soit au moyen
d'actes législatifa particuliers adoptés a cet effet, soit par l'application de principes
on de rSgles jurithques en vigneur. L'expression national laws or regulations i, sans
refléter formollement cette conception, no in contredit point. L'expression francaise
u legislation nationale s, dont le moms qu'on puisse dire est qu'elle est plus générale
at plus large, désigne non seulement Ia legislation proprement dite an sans technique
le plus étroit du mot, mais toutes autres formes do réglementation légale, notamment
les décrets, les ordonnances de types varies et, lorsqu'ils sont applicables an cas d'espSco,
los principes du droit coutnmier. Ii appartient évidemment aux tribunaux do chaque
pays de determiner quel effet pout avoir en l'incorporation — par adoption d'actes
législatifs particuliers on par toute autre voie — des termes d'une convention dans le
droit national, comme résultat immédiat de la ratification; mais, du point de vue inter-
national, il semblo qu'un Membre puisse légitimement se prévaloir des exceptions prdvues
an paragraphe 2 do l'article 2 do Ia convention sur lee obligations de l'armateur en cas
do maladie ou d'accident des gens do mer, 1936, et y avoir recours, que ces exceptions
aient fait l'objet d'aetes législatifa particuliers ou qua l'on puisse y avoir recours en
vertu du droit coutnmier.

6. On pourrait procéder a une étude plus complete pour determiner dana quelle
mesure les questions posées par le cas present ont pu so poser aussi dana d'autres pays
an sujet soit do la convention dont il s'agit ici, soit de toute autre convention, mais me
tale étude exigerait un certain temps et il eat douteux qu'il existe des cas suffisamment
analogues an cas present pour qu'on puisse en dégager d'autres précisions.

Convention 56) sur l'assurance-maladie des gens de mer, 1936

Par une lettre en date du 22 mai 1950, le ministre du Travail et de la
Prévoyance sociale d'Italie a prié le Bureau international du Travail
de lui faire savoir s'il estimait que l'état actuel de la legislation et lea

'La question du formulaire ile rapport annuel relative a la convention sur les obligations
de l'armateur en cas de maladie ou d'accident des gens de mer, 1936, est rédigee comme suit:
a Prière de donner la liste des lois et des reglements administratifs, etc., qui lea disposi-
tions de in convention. Prière d'annexer au rapport des exemplaires desdites lois, etc., a moms que
ces textes n'aient déjà été communiqués au Bureau international du Travail. Si, malgré les obli-
gations resultant de l'acte de ratification de rendre effectives los dispositions de Ia convention,
le droit national n'est pas encore en complete harmonie avec celles-ci, priere d'indiquer: a) dans
queue mesure la ratification a modiflé in legislation existant antérieurement; b) quels moyens
ont été pris pour assurer l'observation des dispositions de la convention. a

9
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conditions existant en Italie peuvent être considérés comme conformes
aux dispositions de l'article 7 de la convention (no 56) sur l'assurance-
malathe des gens de mer, 1936.

En date du 18 aoüt 1950, le Directeur général clu Bureau international
du Travail a adressé au ministre du Travail et de la Prévoyance sociale
la lettre ci-après:

Lettre du Direeteur général du Bureau international du Travail
au ministre du Travail et de la Prévoyance sociale d'Italie

Genève, le 18 aofit 1950.
Monsieur lo Mithstre,

J'ai l'honneur d'accuser reception do la lottre no 1070 du 22 mai 1950 par laquollo
vous avoz bien voulu me faire part do certaines hesitations qu'éprouve votre Ministéro
sur la possibifité do ratification do la convention (no 56) concornant l'assurance-maladie
des gens do mer, 1936, et demander l'avis du Bureau a ce sujet.

Votro communication pose notammont Ia question de savoir si I'état actuel do la
legislation et les conditions existant en ce moment en Italie pouvont Stro considérés
comme conformes aux dispositions do l'article 7 de cetto convention, qui stipulo quo lo
bénéfice do l'assuranco doit êtro accordé memo pour los maladies survenant au cours
d'une périodo déterminée après la fin du dornier engagement, cetto période dovant être
fixée par la legislation nationale do façon a couvrir le tomps qui s'écoule normalement
entro des engagements successifs.

Vous indiquez a co sujot quo, dans lea conditions normalos d'avant-guerre, la légis.
lation italienno prévoyait que lo bénéfice do l'assurance était accordd memo après in
fin do l'engagcment du mann, pendant une période qui était fixée a vingt.huit jours
pour Ic vorsement de l'indomnité en espéces ot a cent quatre-vingts jours pour los presta-
tions en nature. Cette disposition répondait pleinoment aux conditions do i'ompioi do
l'époquo, puisqu'il n'y avait alora aucune solution do continuité entre dour engagements
successifs. Cependant, la situation s'étant profondément modifiéo depuis lors, i'intervalle
entre dour engagements peut actuellement atteindro uno période do trois ans, péniode
pendant laquello votro gouvornement n'estime pm qu'il soit possible de conserver a
i'assuré le bénéfico do l'assurance. Vous signalez dans votro lottro quo la conjoncture
actuelle présente un caractére excoptionnol et transitoiro, dont in durée no pout êtro prévue.

Sous in reserve quo la Constitution do 1'Organisation intornationale du Travail ne
confère aucuno competence spéciale au Bureau international du Travail do formulor
une interpretation authentique dos conventions adoptées par Ia Conference, jo crois
utile do vous rappeler, comme un des élémonts pouvant contribuor a apporter une
solution a la question, los conditions dans lesquelles l'articlo 7 de la convention avait
été adopté par in Conference.

Au cours des discussions qui ont précédd i'adoption de la convention précitée, un
certain nombre de gouvornoments, parmi ceux qui s'étaient montrés favorabios a l'exten.
sion do in protection du mann au-deià de la fin du service, avaient fait dos propositions
précises sur la durée do in période a couvrir dans l'intervallo compris entro dour engage-
ments. D'après certains do ces gouvornements, cette période aurait dfi être fixéo a deux,
trois, quatre ou six somaines, alors quo, pour un autro gouvernernont, la péniode proposée
était do six mois. La Conference adopta finalemont le texte actuel do in convention,
qui laisse aux legislations nationales le soin do fixer cetto périodo do façon a couvnir ie
temps qui s'écoule normalement entre deux engagements. Toutefois, en adoptant in
convention, la Conference n'avait pas envisage in situation exceptionnelie faisant l'objet
do votre communication ot dont le caractéro anormal no pout être apprécié par lo Bureau.

Veuillez agréor, etc.
Pour le Directeur général:

(Signé) C. W. JENKS,
Sous-directeur général.

Convention 91) des congés payés des marins (revisée), 1949

Par une lettre en date du 23 janvier 1950, le ministre du Travail
et de la Prévoyance sociale d'Italie a demandé l'avis du Bureau inter-
national du Travail en vue de determiner si les dispositions législatives
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actuellement en vigueur en Italie pouvaient être considérées comme
conformes aux termes de cette convention.

En date dii 19 aoüt 1950, le Directeur général du Bureau international
du Travail a répondu comme suit a cette demande:

Lettre du Birecteur général du Bureau international du Travail
an ministre du Travail et de la Prévoyance soeiale d'Italie

Genève, le 19 aoüt 1950.
Monsieur le Ministro,

J'ai l'honneur de me référer a Ia lettre 9231 du 23 janvier 1950 par laquelle vous
avez bien voulu me poser un certain nombre de questions concernant la convention
(no 91) sur les congés payés des marins (revisée), 1949, et ala Iettre no 9946 du 2 mai 1950
par laquelle, répondant a ma demande, vous m'avez adressé les textes ayant trait aux
congés payés des officiers et équipages de la marine marchande italienne.

L'objet do vos preoccupations était de savoir si les dispositions législatives actuelle-
ment en vigueur en Italic peuvent être considérées comme conformes ann termes do la
convention précitée et susceptibles d'en permettre la ratification.

Comme vous le savez, la Constitution de 1'Organisation internationale du Travail no
reconnaIt aucune competence spéciale au Bureau pour formuler une interpretation
authontique des dispositions des conventions adoptées par la Conference internationale
du Travail. Sous cette reserve, je crois pouvoir vous fournir los éclaircissements suivants:

Les deux points sur lesquels vous avez consulté le Bureau portent, d'une part, sur
l'article 3, paragraphe 1, do in convention, qui concerne Ia durée du congé et, d'autre part,
sur l'article 3, paragraphe 5, do la convention, qui concerne les interruptions do service
dues a la maladie ou un accident.

Pans .votre lettre 9231 du 23 janvier 1950, vous faites remarquer, pour ce qui oat
du premier do ces points, que Ia convention fait état de jours ouvrables alors quo, dans la
legislation italienno, il n'est pas fait abstraction des jours fériés dans le calcul do in durée
du congé. 1Tous ajoutez cependant qu'alors quo celle-ci devrait, d'après la convention,
s'élever a douze jours ouvrables au moms pour les membres de l'équipage et a dix-huit
ours ouvrables au moms pour los capitaines et officiers de l'équipage, ole est respective-

mont, d'après lee règles en vigueur en Italic, de dix-huit jours du calendrier pour les
membres de l'équipage et do vingt-six jours du calendrier pour los capitaines et los officiers.
Entre le nombre do jours du calendrier pendant lesquels lo congé est accordé en Italic et
celui des jours ouvrables prévus par la convention, ii existerait donc une marge de six
ou huit jours pour laquello on no saurait concevoir qu'elle puisse être dépasséo par Ic
nombre des jours fériés survenant dans cot intervalle. Les règles en vigueur en Italie ne
sauraient, par consequent, être moms favorables quo les dispositions prévuos par la
convention.

Pans ces conditions, si Ia protection accordée ann gens de mer par los textes en
viguour en Italic n'est pas inférieuro a cole établie par la convention, ii no semble pas
quo des objections de principe puissent être soulevéos du fait quo les jours do congé sont
calculés en Italie d'une manière différente do cello prévue par la convention.

La soulo question qui pourrait êtro soulevée sorait do savoir si, dans cortains cas, la
duréo du congé tel qu'il est accordé en Italic no pourrait comportor un nombre do jours
ouvrables infériour a celui quo stipule la convention.

C'est ainsi quo, d'après los textes annexes a votro lettro 9946 du 2 mai 1950, II
semble ressortir quo, loreque les officiers du personnel navigant do Ia marine subven-
tionnéo ont moms do douze années d'ancienneté, ils n'ont droit qu'a vingt jours do congé,
duréo susceptible do comporter moms do dix-huit jours ouvrables.

Par ailleurs, la convention prévoit qu'au point do vue do la duréo du congé, les opé-
ratours do radio sont assimilés ann officiers. Los documents que vous avez bien voulu me
faire parvonir no font pas ressortir si tel est bien lo cas en Italie.

Sons ces reserves, il semblo pormis do ponsor quo, pour autant quo lo nombro minimum
do j ours de congé ouvrables prévu par la convention est effectivement accordé aux gens
do mer, le mode different do calcul do la duréo du congé ne saurait en lui-même êtro
considéré comme un obstacle a la ratification.

Le second point quo vous avoz soulevé concorno lo fait de savoir si, étant donné quo
Ia convention (article 3, paragrapho 5) stipule quo los interruptions do service duos a la
maladie ou a un accident no sont pas comptées dans le congé, cette disposition so réfèro
a la maladie on a l'accident survenant au cours du congé ou a ceux qui sont intervenus
au cours do l'annéo do service ouvrant le droit au congé.
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Des dispositions analogues se retrouvent dana les conventions (no 54) aur lea congéa
payés des marina, 1936, et (no 72) sur lea congés payés des marina (revisée), 1946, ainsi
que dana Ia convention (no 52) aur les congds payés, 1936. Les travaux prdparatoires de
la convention (no 52) sur lea congés payés, 1936, notamment, semblent bien indiquer quo
cette disposition concerne an premier chef Ia maladie survenant an cours du congé:
cette conclusion parait ressortir en particulier des discussions de Ia Commission de la
Conference an cours desquelles cette disposition avait été introduite par voie d'amende-
ment, ainsi que de Ia premiere redaction do celle-ci. Le texte adoptd a l'origine par la
Commission mentionnait en efiet que le congé annuel payé doit comprendre au moms
six joura ouvrables, a l'exclusion des jours fériés, officiels on coutumiers, et des jours de
maladio redaction qui aemble viser les jours de malathe aussi bion quo lea jours fériés
aurvenant au cours du congé.

Ii est un dernier point sur lequel je me permets d'attirer votre attention: l'article 1
de Ia convention (no 91) sur les congés payés des marina (revisée), 1949, prévoit que celle-ci
s'applique a tons lea navires de mer a propulsion mécanique affectés, pour des fins com-
merciales, au transport do marchandises on de passagers et quo lea legislations nationales
on des conventions collectives pourront prévoir l'exemption des dispositions de Ia conven-
tion pour les navires d'une jauge brute enregistrée infdrieure a 200 tonneaux.

Lea textes annexes a votre lettre no 9946 du 2 mai 1950 semblent toutefois indiquer
que lea régles relatives an congé des équipages des navires marchands de Ia marine libre
ne s'appliquent qu'aux navires d'un tonnage aupérieur a 500 tonneaux de jauge brute.
Si telle eat la règle actuellement en vigneur, il ne vous éehappera pas qu'il y a là une
importante divergence avoc les termes do la convention et quo Ia ratification de celle-ci
nécessiterait uno modification do cette regle.

J'espère que lea informationa qui précèdent pourront fadiliter lea travaux des services
charges d'oxaminer lea possibiités do nouvelles ratifications do conventions intornatio-
nales du travail par 1'Italie, et je vous serais reconnaissant do vouloir bien me tenir an
courant do toute decision quo votre gouvernement pourrait prendre en cette matière.

Veuillez agrder, etc.
Pour le Directeur général:
(Signé) C. W. JENKS,

,Sous-directetLr général.

Convention (no 97) sur les travaileurs migrants (revisée), 1949

Par une lettre en date du 4 mai 1950, le ministre du Travail et de la
Prévoyance sociale de France a demandé l'avis du Bureau international
dii Travail sur le champ d'application de cette convention.

En date du 5 juillet 1950, le Directeur général du Bureau international
dii Travail a répondu comme suit cette demande:

Lettre du Directeur général du Bureau international du Travail
au ministre du Travail et de la Prévoyance sociale de France

Genéve, le 5 juillet 1950.
Monsieur le Ministre,

1. Comme suite a votre lettre du 4 mai 1950 (rdférence: CB[LB 18/4/50) relative a
l'étude entreprise par le gouvernement francais des possibilités do ratification par la
France de la convention internationale no 97 relative aux travailleurs migrants, j 'ai
l'honneur de vous communiquer lea renseignemonts suivants; ces renaeignements repré-
sentent l'avis du Bureau international du Travail sur la question que vous soulevez et
jo vous lea communique sous Ia reserve habituelle que Ia Constitution do 1'Organisation
internationale du Travail no reconnait nullement an Bureau la competence d'interpréter
officiellement lea dispositions des conventions adoptées par la Conference internationale
du Travail.

2. Comme vous Ic faites remarquer, la convention n° 97 s'applique aux senls travail-
leurs salaries, conformément au paragraphe 1 de son article 11, qui eat rédigé comme suit:

Aux fins do la présente convention, Ic terme travaffleur migrant n désigne une
personne qui emigre d'un pays vera un autre pays en vue d'occuper un emploi autre-
ment que pour son propre compte; II inclut tonte personne admise regulièrement en
qualité do travaffleur migrant.
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3. En outre, Ic rapport que Ia Commission des travailleurs migrants a présenté a Ia
Conference internationale du Travail en lui soumettant le projet de la convention en
question contient bien, comme vous l'inthquez, la phrase suivante:

En adoptant son rapport, la Commission a cxprimè l'avis que la definition donnèe
dane la convention aux travaffleurs migrants couvrait lee métayers (share-croppers) 1•
Cette phase provient d'une discussion qui eut lieu au sein de la Commission au sujet

de l'article 11 précité et dont voici le relevé d'après lee procès-verbaux des seances:
M. TEPLOW (membre ensployeur, U.S.A.) : Cet article (l'article 11) présente une

bonne definition. II devrait être note que lee métayers (share-croppers) sont considérés
par la Commission comme des personnes employees autrement qu'à leur propre
compte et que, par consequent, ils sont converts par la convention.

M. PARSONAGE (membre gouvernemental, lQonvelle-Zélande): Le gouvernement
néo.zélandais appuic cette proposition, étant donné que, dane l'industrie laitière de la
Nouvelle-Zélande, un grand nombre de travailleurs de ce genre (share-milkers) sont
employés.

La Commission a été d'accord pour noter que lee métayers étaient converts par
lee dispositions de Ia convention.

4. Ii semble ressortir de cette discussion que la Commission, en émettant I'opinion
que le terme travaffleurs migrants I impliquait lee métayers, s'inspirait des vues expri.
mées a cet égard par les représentants américains et néo-zélandais selon lesquelles lee
métayers seraient considérés ann Etats-Unis et en Nouvelle-Zélande comme des personnes
employees autrement qu'a leur propre compte. Ainsi, la Commission, en prenant sa
decision, ne songeait-elle sans doute qu'au cas le contrat de métayage place le preneur
dane une situation analogue celle dane laquelle se trouvent lee travaffleurs salaries en
général.

5. Si toutefois, comme vous l'indiquoz, lee métayers sont, d'une facon générale,
considérés, au regard de la legislation française, non comme des travailleurs, mais comme
des exploitants agricoles, le raisonnement suivi par la Commission des travailleurs
migrants ne serait pas applicable en France.

Ii apparait en eflet que la decision de la Commission, aux termes de laquelle Ia defi-
nition donnée dans la convention aux travailleurs migrants couvrirait lee métayers, a
l'avantage de permettre d'appliquer la convention aux métayers lorsque ceux-ci ont un
statist analogue celui des travailleurs salaries, mais n'oblige pas lee pays désirant
ratifier ladite convention appliquer celle-ci aux métayers se trouvant dane leur territoire
lorsque la legislation nationale leur reconnait un statut different.

6. Je vous remercie, par affleurs, des indications que vous avez bien voulu me donner
an sujet de l'étude par le gouvernement français des possibilités de ratification de la
convention en question.

Je suis a votre disposition pour vons donner tons autres renseignements qui vous
seraient nécessaires.

Veuillez agréer, etc.
Pour le Directeur général:
(Signé) C. W. JENKS,

5ou8-directeur général.

1 Conference internationale du Travail, 32me session, Genève, 1949 Compte rendu des tra-
vaux (Genève, B.I.T., 1951), p. 588.
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